



RANmMATIQUES C.C.C. 



Quelques carreaux cassés, deux explo- 
sions nocturnes sans victimes ... et 

la Belgique officielle fut en émoi. 
Elle voyait apparaître sur son sol des 
" brigades rouges”, une nouvelle " Rote 
Armee Fraktion", une ” action directe ”... 
L'amateurisme un peu gauche de ces 
actions ne pouvait réellement être 
pris au sérieux en comparaison de ce 
que la bande dite de " Bander- Meinhoff” 
avait organisé en RFA. 

Pourtant , à cinq heures du matin, le 
19 octobre dernier , revolvers au poing , 
mitraillettes chargées, la police du 
royaume faisait irruption chez tous 
les braves fossiles gauchistes notoires, 
tous plus bavards qu'artificiers , dans 
toutes les officines où, nostalgiques, 
quelques idéalistes presque quadragénai- 
res racontent Vhéroïque” épopée de 
mai '68 et cultivent la fierté d'avoir 
été les derniers à exalter dévotement 
la lourde et pompeuse phraséologie 
marxo-f reudo-prolétarienne. 

C'est la police, la gendarmerie et 
le Ministère de la Justice qui se cou- 
vrent de ridicule en confondant ainsi, 
en militaires bêtes et bornés, roman- 
tisme, poésie révolutionnaire médiocre 
et terrorisme. Chez nous, le terrorisme 
n'a jamais trouvé de terreau fécond 
et n'en trouvera jamais. Nos régions 
n'ont jamais secrété ni un NetchaTev, 
ni un Ravachol. 

Le jugement du professeur Marcel 
Liebman recèle certainement cette 
distance lucide qu'il convient d'adopter 
sur cette affaire des CCC. Résumons 
sa position: le PRL est menacé, dans 
son vieux fief bruxellois, par une frange 
d’extrême-droite qui sort, de sa margina- 
lité. En conséquence, il cherche à dou- 
bler ces gêneurs en montrant des quali- 
tés de shérif”. Piètre démonstration. 

Mais pourquoi ne pas aller plus loin 
que le vénérable professeur et demander, 
malicieusement, pourquoi, après l'opéra- 
tion policière baptisée " Mammouth ”, 
les "attentats" ne se sont plus produit. 
A l'instar des légions romaines à la 
vue des éléphants de Pyrrhus, les CCC 
auraient abandonné le combat devant 
le Mammouth de Col l Les dangereux 
révolutionnaires ne cassent tout d'un 
coup plus rien. Pas même les pots 
de géraniums qui ornent le balcon d'un 
obscur militant PRL. Alors : mise en 
scène, comme le suggèrent, dans une 
crise subite de voyance extra-lucide , 
les jeunes sociaux-chrétiens, à la grande 
fureur de Col, candidat FUhrer d'un 
libéral-autoritarisme ? P 'têt ben qu'oui, 
p'têt ben qu'non. C'est de toute façon 
insuffisant pour faire avaler au bon 
peuple l'amère breuvage du libéral- 
autoritarisme. 



SUPPLEMENT A LA REVUE ORIENTATIONS Numéro 9 octobre 1984 



PAUVRE ALLEMAGNE... 



PAUVRE EUROPE...! 




En août et en septembre, on annonçait 
avec grand fracas médiatique la visite 
d’Erich HONECKER, chef de la SED, 
en RFA. Ce projet a été annulé. Et 
cette annulation retarde le rappro- 
chement inter-allemand. Mais quels 
sont les facteurs qui ont retardé ce 
pas en avant vers la réunification de 
l'Allemagne, donc vers la paix en Europe? 
Les réponses, toutes accusatrices, 
sont multiples : dilettantisme des milieux 
dirigeants ouest-allemands (ce que 
l'affaire BARZEL confirme), trop grand 
optimisme de HONECKER, intolérance 
soviétique, etc. 

Et c'est surtout ce dernier facteur 
que les media d'Occident ont souligné 
et amplifié. Moscou craindrait toute 
réunification de l'Allemagne, même 
partielle, même seulement sentimentale. 
Moscou penserait en termes d'immobi- 
lisme. Voilà une certitude. Une certitu- 
de dont pâtissent avant tout les peuples 
d'Union Soviétique. Mais ce n'est pas 
qu'au Kremlin que le spectre d'une 
Allemagne réunifiée provoque des nuits 
blanches. Malgré l’anti-soviétisme offi- 
ciel, tacite ou tonitruant, de l'Occident 
de Reagan et de Jean-Paul II, il reste 
des voix pour applaudir à l'insuccès 
du dialogue inter-allemand imputé 
à Moscou. Parmi les alliés de la RFA, 
si soucieux de voir se réduire, en Afri- 
que et en Asie, les zones d'influence 
soviétique, si préoccupés du salut de 
quelques dissidents obscurs, il y a des 
journalistes pour se féliciter, comme 
William PFAFF de l'International Herald 
Tribune, qu'il y ait "en Occident comme 
à Moscou, des esprits décidés à mainte- 
nir la situation politique en Europe 
exactement comme elle l'est". 

Dans le Daily Express, James MACMIL- 



LAN, expert es questions allemandes, 
écrit : "Que les Russes soient bien assurés 
d'une chose : nous autres Britanniques 
sommes aussi décidés qu'eux à garder 
l'Allemagne divisée". Langage clair, 
sans détours, pour un homme qui, habi- 
tuellement, est un bon défenseur de 

l'Occident contre le "totalitarisme 
rouge". Dans France-Soir, Jean DU- 
TOURD, écrivain brillant mais aux 
discours finalement plus clinquants 
que pertinents, vedette appréciée de 

ces salons parisiens où le snobisme 
et l'arrogance finissent par reléguer 

l’évaluation objective des faits politi- 
ques et historiques au placard des 
sciences ennuyeuses, prétend être heu- 
reux, pour la France, que Richelieu, 
ou du moins son esprit, régente le 
Kremlin. Et, qu'à l'instar de Mauriac, 
il faut aimer l'Allemagne au point 
d'être très satisfait que deux Etats 
se partagent son territoire. 

Le Britannique de l'establishment mondia- 
liste londonien et le Français do cénacles 
les plus désuets du Paris cosmopoli- 
te préfèrent être des "citoyens du 

monde", donc des hommes aux semel- 
les de vent, plutôt que des Européens 
doués d'une lucidité historique solide. 
A quoi servent les discours d'un DU- 
TOURD dirigés contre le communisme 
ou la décadence si, tout d'un coup, 
il se réjouit de l'occupation d'une moitié 
de notre continent par les "Asiates 
bolchévistes", campés à quelques centai- 
nes de kilomètres à vol d'oiseau de 
Pigalle ? Une des nombreuses contra- 
dictions de cette droite française, 
extrême ou modérée mais résolument 
exilée hors de l'histoire. 

Ceci pour démontrer l'inconsistence 
de bon nombre de discours anti-soviéti- 
ques. 
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Andreotti vu par un caricaturiste italien 



Mais, MACMILLAN et DUTOURD ont 

des élèves allemands. Depuis ADENAUER, 
séparatiste rhénan en 1919 et zélote 
catholique, il sévit en Germanie une 
engeance de politiciens pour qui l'éthi- 
que de la conviction (c'est-à-dire l'aveu- 
glement idéologique) remporte sur 
l'éthique de la responsabilité (la clair- 
voyance pondérée et mesurée). Ces 
individus ont voulu l'intégration occiden- 
tale donc la division, le Mur et les 
fusillades qui l'ont ensanglanté. Et 
ce n'est, par ailleurs, qu'un paradoxe 
apparent qu'ils veulent, simultanément, 
les lamentations qui déplorent ce triste 
état de choses. MACMILLAN répète 
comme un écho coquin leur hypocrisie 
inavouée: "Il est, écrit-il, tragique 

que les Est-Allemands vivent dans 
une prison mais, dans ce monde si 
rude, cela vaut mieux que de voir 
se constituer une Allemagne unie, 
solide et puissante". 

Mais la palme de l'inconsistence histori- 
que revient indubitablement au ministre 
italien des affaires extérieures, Giulio 
ANDREOTTI, accusé aujourd'hui de 
collusion avec la Mafia tout comme 
ses coreligionnaires allemands sont 
accusés de corruption. Représentant 
de l'aile dite "technocratique" de la 
DC italienne, ANDREOTTI s'est fait 
l'avocat du statu quo en Europe. En 
cela, il traduit bien l’angoisse des 
sphères dirigeantes ouest-européennes 
de voir se dessiner, à tous les niveaux, 
dans le mental des populations, de 
nouvelles perspectives qui révéleraient 
la désuétude de leurs positions. Et 
si, à la prise de conscience de cette 
désuétude, s'ajoute l'étalage des turpitu- 
des, il y a tout lieu de croire que le 
système des blocs et des partis, des 
superstructures économiques et des 
infrastructures idéologiques, volera 
en éclats. Que l'heure de son chant 
du cygne est proche. 

La question allemande n'est pas une 
affaire qui ne doit préoccuper que 
les Allemands. En Belgique comme 
en France, les media ignorent ou ne 
font état que très superficiellement 
de l'actualité est-européenne. La démar- 
che de HONECKER a suscité beaucoup 
d'intérêt en Hongrie, où la "libéralisa- 
tion" se poursuit, en Bulgarie, où le 
voyage à Bonn de Todor JIVKOV, prévu 
pour le 20 septembre a également 
été annulé, en Roumanie, où la ligne 
émancipatrice et indépendantiste se 
poursuit cahin-caha. HONECKER a 
visité la Finlande. TINDEMANS tente 
le rapprochement avec la Hongrie dans 
une perspective qui, en dernière analy- 



se, n'est certainement pas la nôtre, 
mais qui constitue une incohérence 
par rapport à son attitude anti-européen- 
ne dans l'Affaire Pégard (Cf. VOULOIR 
n°8). L'Europe bouge dans le frigo 
de Yalta. Grouillements qui, malgré 
leur insuffisance et leur timidité, doivent 
quand même nous réjouir. 

Le malaise européen perdurera tant 
qu'une alternative globale au mani- 
chéisme des systèmes n'emporte l’adhé- 
sion d'une minorité active, bien décidée 
à dissoudre les coagulations stériles 
que sont les blocs, à proposer aux masses 
une nouvelle organisation socio-écono- 
mique du continent (Russie comprise), 
à mettre sur pied une autre politique 
militaire. 

Le Néerlandais W.L. BRUGSMA a publié 
en 1983 son plaidoyer pour une Europe 
libérée des impérialismes, le social- 
démocrate ouest-allemand Peter BENDER 
prévoyait, en 1981, la fin de l'âge 
des idéologies et l'européanisation 
de l’Europe, le Générai Jochen LôSER 
envisage, en 1984, la constitution d'une 
Europe Centrale dénucléarisée et décidée 
à garder ses distances vis-à-vis des 
Etats-Unis (Cf. ce numéro de VOULOIR). 
Ces trois hommes aux itinéraires bien 
différents, renouant avec les théories 
neutralistes des années cinquante et 
avec les plans de LIST, NAUMANN, 
NOACK et PFLEIDERER prévoyant 
une Mitteleuropa économiquement 
intégrée, construisent dans la société 
civile allemande et néerlandaise, un 
espace de liberté, un espace où les 
discours des PFAFF, DUTOURD, AN- 
DREOTTI et MACMILLAN apparaissent 
pour ce qu'ils sont : des bouffonneries 
passéistes. 

L'espace linguistique francophone reste, 
lui, en marge de cette lente mais sûre 
maturation. Aux alternatives en matière 
de défense, proposées à Hambourg 
par Dieter LUTZE, directeur de l'Insti- 
tut für Friedensforschung und Sicherheits- 
politik, les généraux français n'opposent 
que la fiction d’un sanctuaire réduit 
à l'hexagone ou la chimère d'une Europe 
germanique protégée par Paris et soumi- 
se politiquement à sa volonté. Les 
généraux belges, eux, répètent comme 
des perroquets les seuls slogans éculés 
de l'OTAN. 

Nous existons pour que le message 
alternatif passe et s'incruste dans 
les cerveaux. 

René LAUWERS. 



VOCABULAIRE 

LIBERALISME 



"Ensemble de doctrines apparues du 
XVIIème siècle au XIXème siècle en 
Occident et qui fondent sur la "liberté" 
de l'individu et sur la "liberté" des 
agents économiques par rapport au 
politique, leur projet d'organisation 
sociale, liberté étant entendue comme 
absence de contraintes". 

Matrice du marxisme, le libéralisme, 
à travers ses multiples versions et 
jusqu'au néo-libéralisme des "nouveaux 
économistes" actuels se fonde sur les 
postulats suivants : individualisme, assimi- 
lation de la société à un marché, méfian- 
ce à l'égard des pouvoirs de nature 
politique, croyance dans la transparence 
et la spontanéité des rapports sociaux 
dès lors qu'ils sont marchands et égali- 
taires, réduction des finalités cultu- 
relles à l'obtention de bien-être, croyan- 
ce dans la fin possible des idéologies 
au profit d'une gestion technique, "neu- 
tre" et "éclairée", de la société, etc. 
Le libéralisme débouche, par hétéroté- 
lie ( = obtention involontaire d'une 

situation contraire aux objectifs du 
projet initial), sur la technocratie et 
l'étatisme, sur la mercantilisation et 
l'opacité des rapports sociaux ("le ci- 
toyen dérouté par les labyrinthes de 
l'administration", le chevauchement 
des compétences juridiques, etc.), sur 
la réification de l'homme, assimilé 
à une "chose" dotée d'une valeur mon- 
nayable, qui est cette entité abstraite 
qu'est l'homo oeconomicus. 

Tout en se vantant d'organiser le libre- 
échange économique et la libre commu- 
nication culturelie, le libéralisme alimen- 
te la domination du modèle occidental 
de civilisation et d'un système économi- 
que transnational. D'autre part, il faut 
combattre l'idée que le libéralisme, 
aujourd'hui contesté dans son efficaci- 
té économique, détienne le monopole 
de la concurrence et de l'économie 
privée de marché. 

De toutes les idéologies occidentales, 
le libéralisme est celle qui menace 
le plus notre spécificité culturelle ; 
il fonctionne comme une drogue et 
empêche, notamment, des reactions 
de défense contre les menaces d'ordre 
militaire. Le libéralisme est, très claire- 
ment, pour nous, l'ennemi principal. 



Il est désormais possible de prendre 
un abonnement à ORIENT ATIONS+VOU- 
LOIR. Au total , cet abonnement coûte 
800 FB ou 125 FF. Ceux qui sont 
déjà abonnés à VOULOIR devront 
ajouter 450 FB ou 75 FF à la somme 
qu'ils ont déjà versé. L'abonnement 
à ORIENTATIONS vaut pour quatre 
numéros. 

Dans le prochain numéro de VOULOIR 
( n°10 >, vous pourrez lire "La Grèce 
et le déclin ", communication finale 
d'un colloque de l'Université d'Athènes , 
par le recteur de cette institution, 
Jason HADJIDINAS. Ainsi que " Les 
racines de la modernité" de Pierre 
Krebs , fondateur du Thule-Seminar 
de KasseL Et bien sûr , les recensions 
habituelles... 
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B H L en TETE : 



Bernard-Henri Lévy est le genre de 
personnage qui ne laisse nul indiffé- 
rent. On l'adore ou on le jette aux 
orties, ils suscite la haine ou l'amour. 
Il est vrai qu'il tient à ce qu'on exprime 
à son égard des sentiments extrêmes. 

Curieux personnage, en effet. Fils 
de la haute bourgeoisie parisienne, 
né juste après-guerre, bourré des com- 
plexes hérités des erreurs de la géné- 
ration précédente, brillant élève qui 
a suivi à la lettre, le chemin tout 
tracé de la gloire. Normale Sup' pour 
la notoriété, disciple de Althusser 
avant mai 68, pour la virginité idéolo- 
gique. Après 68, il comprit avec d'autres 
que le marxisme pur et dur. c'était 
terminé. A la poubelle de l'Histoire, 
les engagements pour le Vietnam, Cuba, 
la guérilla latino-américaine, la lutte 
pour l'indépendance de l'Angola et 
du Mozambique, le combat pour les 
Droits de l'Homme était né. Et surtout, 
il fallait se convertir en iconoclaste. 
Marx, comme Dieu était mort. Il fallait 
l'enterrer. Après bien d'autres qui, 
sans passer par Normale Sup’ et la 
brasserie Lipp, avaient compris que 
l'appiication "à la lettre" des théories 
marxistes, ne pouvait conduire qu’à 
un totalitarisme épouvantable, que 
la libération de l'homme induite dans 
l'idéal communiste n'était qu'un leurre 
menant à un asservissement jusqu'ici 
inimaginable, nos intellectuels parisiens 
ont découvert que ce qu'ils avaient 
adoré, devait être brûlé dans une inqui- 
sition dont eux, seuls, détenaient le 
bras séculier. Le philosophe nouveau 
était arrivé. 

Oui, eux seuls, sont les détenteurs 
de la vérité révélée. Car les "autres", 
les Souvarine, Koestler, Soljénytsine 
et même Orwell qui avaient témoigné, 
n'avaient pas voix au chapitre. Ils 
étaient par définition, suspects. Et 
c'est ainsi qu'est née la "nouvelle philo- 
sophie" dont les principaux apôtres 
sont Glucksmann et Bernard-Henri Lévy 
qui s'est fait des initiales, B H L. 

Alors, le Dieu Marx étant déboulonné 
telle une vulgaire statue de Staline 

lors d'un quelconque Budapest, il fallait 
bien trouver quelque-chose, d'autant 
plus que les "maîtres" avaient disparu. 
Sartre mort - il n'aurait certes pas 
cautionné leur démarche -, Althusser 
sombrant dans la folie et Maurice Clavel 
ayant servi d'alibi, parti trop tôt, à 

défaut d'être, c'est le néant absolu. 

Glucksmann ,lui, est prudent. Il se lance 
dans les combats "ponctuels". Juste 

avant la mort de Sartre, il parvient 
à le réconcilier avec Raymond Aron 
sous prétexte des "boat people" vietna- 
miens. La rigueur marxiste sombrant 

dans le gâtisme alliée à la mièvrerie 
libérale dans la condamnation du Viet- 
nam pur et dur, a dû faire retourner 
Ho Chi Minh dans sa tombe ... de rire. 

B H L, lui, conscient du vide résultant 
et ne doutant de rien, a voulu le combler 
en mijotant une étrange mixture qui 
lie les Droits de l'Homme à la redécou- 
verte du judaïsme originel des talmu- 
distes. 

Il part du constat suivant: les grandes 
philosophies politiques ont engendré 
en ce siècle, deux monstres, le stali- 
nisme et le fascisme. Et ils sont encore 
bien vivants. Regardez l'U.R.S.S., les 
pays du Tiers-monde, la Chine, Cuba, 



etc. Ouvrez vos yeux plus près de nous. 
Marchais, Le Pen, même combat. C'est 
la "barbarie à visage humain". Le fas- 
cisme, le stalinisme, mais ils sont 
partout. "L'idéologie française" en 
est bourrée. Les socialistes qui exaltent 
le sentiment national, ceux du CERES 
ou Régis Debray entre autres (national 
et socialisme, cela ne vous dit rien 
?). A droite, comme à gauche, tout 
ce qui flatte un tant soit peu l'amour 
du terroir, c'est ringard, c'est pétainiste, 
cela ne peut qu'engendrer les SS ou 
les KGBistes - au choix - qui attendent 
dans l'ombre, l'occasion de redéclencher 
l'holocauste et de rouvrir les goulags. 
Au diable, le béret basque qui cache 
la tête de mort nazie, à l'égoût le 
litron de pinard qui donne l'ivresse 
des pogroms et de la persécution des 
faibles et de "l'autre", à la poubelle 
le saucisson puant le racisme et l'égo- 
centrisme d'un peuple français qui 
n'a pu donner au monde que son com- 
plexe de supériorité. 

Pour en sortir, il n'y a qu'à relire et 
appliquer le "Testament de Dieu". 
Seule, la Jérusalem céleste est porteuse 
de salut. C'est dans les Ecritures que 
l'homme trouvera sa rédemption. C'est 
en essayant de comprendre le message 
transmis voici des millénaires, par 
les taimudistes, que l'Humanité retrouve- 
ra l'espoir. 

Cette démarche pour le moins ahuris- 
sante, a provoqué pas mal de réactions 
jusque dans les milieux juifs eux-mêmes 
où certains éxegètes et non des moin- 
dres, considèrent l'interprétation de 
la démarche talmudique par E- H L, 
pour le moins excessive et réductrice, 
car selon eux, Lévy n'aurait pris dans 
le message biblique que ce qui l'inté- 
ressait. 

Etrange personnage, disions-nous, ce 
B H L. Il s'est fait un physique aussi. 
Homme au maintien sûr de lui et au 
regard dominateur (1), il fait preuve 
d'un tel sectarisme qu'il fait peur 
à ses amis les plus proches. 

Son caractère le plus étrange, c'est 
l'hybridité. "Nouveau philosophe", il 
déclencha une tempête dans le petit 
monde parisien, mais il n'oublia pas 
non plus d'assurer ses arrières. Il s'est 
fait nommer directeur de collection 
à la maison Grasset. Bonne chance 
à tous ceux qui proposent un essai 
ou un pamphlet qui ne va pas dans 
le sens de l'idéologie de B H L '. 

Une autre preuve de son caractère 
hybride. A la lecture de son dernier 
roman "Le Diable en tête", on est 
surpris de constater combien B H L 
est capable de se mettre dans la peau 
d'une femme, combien il sait traduire 
le sentiment féminin. Peu d'auteurs 
masculins ont réussi un tel tour de 
force. C'est peut-être une explication. 

Incontestable aussi, est son talent 
littéraire. Cela exphaue sans doute 
son succès. Il allie le classicisme au 
langage contemporain. Avoir construit 
un roman sur cinq genres littéraires 
(le journal intime, la confession, l'inter- 
view, la correspondance et la déclara- 
tion) relève du génie et on peut espérer 
que les futurs romanciers s'en inspi- 
reront pour sortir la littérature fran- 
çaise de sa grisaille. 

"Le diable en tête" confirme cependant 
les fantasmes de B H L, mais on sent 



aussi qu'il règle des comptes qu'il 
aurait difficile à faire passer dans 
un essai philosophique. 

Lorsqu'il présente Althusser comme 
un gâteux incapable de pondre une 
seule ligne ou de dire autre chose que 

des banalités, on a un goût un peu 
amer, sachant que B H L doit tout 
à ce maître qu'il a renié. 

Mais qui est le "diable" pour Lévy? 

Au fond, tout engagement politique 
porte en iui le mal. Et le personnag;e 
qu'il met en scène est chaque fois 
rongé par le mal au fur et à mesure 
de son itinéraire militant, du porteur 
de valises du FLN algérien, en passant 
par les "Maos" chez Renault, la lutte 
palestinienne, jusqu'aux Brigades rouges 
italiennes (2) ce qui l'amènera à la 

tentative d'assassinat de son beau-père 
qui échouera mais provoquera la mort 
de son ancienne compagne. Sentant 
qu'il est atteint par le Mal comme 

un cancer, il finira ses jours volontai- 

rement à Jérusalem, Jérusalem la ré- 
demptrice. 

Bien sûr, la notion de péché originel 

est inscrite dans le destin du personnage 
puisqu'il est, sans le savoir, le fils 
d'un collaborateur fusillé à la Libération. 

Cet éternelle lutte entre un Bien absolu 
et un Mal total est pour le moins arti- 
ficielle et sectaire, bien dans l'image 
que i'on a de l'auteur. Alors que la 
tendance actuelle est de relativiser 
les notions de bien et de mal, B H 

L jette un nouvel absolu. Et comme 
dans le "Testament de Dieu", hors 
de Jérusalem point de salut.(3) Tout 

cela est trop excessif pour être pris 
au sérieux. 

Georges ROBERT. 



(1) C'est exprès que nous reprenons 
ici l’expression utilisée jadis par de 
Gaulle "sûr de lui et dominateur" pour 
qualifier le peuple Juif. Un homme 
comme Nahum Goldmann alors président 
du Congrès juif mondial, avait considéré 
que ce propos était flatteur pour son 
peuple. Nahum Goldmann a été la seule 
autorité juive de haut niveau à con- 
sidérer que la seule chance d'Israël 
était de négocier sérieusement avec 
les Arabes et en particulier, les Pales- 
tiniens. C'était un de ces hommes 
comme on n'eri rencontre peu qui avait 
les qualités du rebelle. Nous aurons 
l’occasion d'en parler. 

(2) Dans son roman, B H L qualifie 
les Brigades rouges d'amateurs. Drôles 
d'amateurs, ceux qui ont réussi à tenir 
en haleine l'Etat italien pendant une 
décennie. 

(3) En ce qui concerne Jérusalem, 
Lévy qualifie cette ville de "juive". 
II s'agit là aussi d'un excès de langage. 
Historiquement et sociologiquement, 
Jérusalem est une ville où s'affrontent 
de nombreuses communautés différentes. 
Musulmans, chrétiens du rite grec, 
chrétiens du rite latin, coptes égyptiens, 
juifs orthodoxes, juifs israéliens, etc. 
Vouloir en faire une ville uniquement 
juive, c'est vouer cette région du monde 
à une guerre sans merci. 
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NOUS AVONS LU ... 



TIERS-MONDISME: POURQUOI FAIRE ? 



"Aider le Tiers-Monde, c'est s'aider 
soi-même...". Cette formule de François 
MITTERRAND que cite Jean-Pierre 
COT, constitue la trame d'une argumen- 
tation en faveur d'un Tiers-Monde 
allié naturel de l'Europe face aux super- 
puissances. D’après lu», la France ne 
croit pas aux vertus des blocs! Affirma- 
tion étrange d'un ex-ministre de la 
coopération d'un gouvernement de 
gauche plus atlantiste qu'aucun précé- 
dent ! Nonobstant, il demeure intéres- 
sant de suivre ce "tiers-mondiste et 
fier de l'être" dans les méandres d'une 
casuistique de l'autocritique, de l'examen 
de principes politiques ^surannés confron- 
tés à l'épreuve du pouvoir... 

Plus d'un cacique socialiste sera surpris, 
et les grands prêtres de l'anti-impéria- 
lisme crieront sans doute à l'hérésie, 
en appelleront au sermo generalis. 
Gageons cependant que ces 224 pages 
feront réfléchir les ouailles des chapel- 
les de gauche et que le tiers-mondisme 
ne sera pas récusé pour cause de nationa- 
lisme, comme l'Eglise récusait l'hygiène 
pour cause de sensualité ! 

Car, en effet, l'émancipation du Tiers- 
Monde passe par son nationalisme. 
Les Etats sous-développés favorisant 
et souhaitant un type de développement 
endogène et autocentré. Cette construc- 
tion, qui procède d'une volonté d'unité 
et d'indépendance, doit s'appuyer sur 
essentiellement trois secteurs internes, 
sans pour cela s'agir de repli sur soi. 

Avant tout !' auto-suffisance alimentaire. 
En second résoudre le processus de 
dépendance énergétique, à la fois pour 
les non-producteurs et pour les produc- 
teurs. Le troisième secteur économique 
sur lequel doit porter l'effort en vue 
d'une certaine indépendance est l’in- 
dustrie. 

Enfin, prendre conscience que le système 
actuel de la division internationale 
du travail reste asservissant pour les 
peuples et que l'accumulation de capital 
local est impossible dans une économie 
centrifuge, tournée vers l'extérieur. 



Or, comme le souligne Jean-Pierre 
COT, le développement, c'est d'abord 
l'accumulation de capital à réinvestir 
massivement. En cela, la France se 
doit d'y contribuer en donnant la priori- 
té à l'aide bilatérale, la France ne 
tirant que peu d'intérêt de sa participa- 
tion au sein d'organismes internationaux 
inféodés aux blocs respectifs dont 
elles émanent. Avec courage, l'auteur 
défend le droit légitime de la France 
à s'enquérir du développement de ses 
partenaires, n'étant pas du tout convain- 
cu des bienfaits in fine de la "main 
invisible"... des autres '. Clamant son 
hostilité à la thèse "traid, not aid", 
chère à MAC FADZEAN et aux milieux 
dirigeants américains et britanniques, 
Jean-Pierre COT dévoile les volontés 
perfides de certaines hégémonies. 

En face des impérialismes américain 
et soviétique, la France, la plus petite 
des grandes nations mais la plus grande 
des petites nations, écrit COT, doit 
s'affirmer comme la seule voie réelle 
d'une volonté de non-alignement sur 
les blocs par les pays du Tiers-Monde. 

De fait, toute coopération économique 
sous-entend une dimension militaire. 
11 n'y a pas de non-alignement sans 
moyens, souligne l'auteur, au premier 
rang desquels la sécurité nationale. 
Refuser à nos partenaires une collabora- 
tion militaire, c'est les contraindre 
à se tourner vers ies autres dont ils 
craignent l'impérialisme. C'est pourquoi 
le potentiel militaire français en vue 
d'interventions doit être renforcé. 
Les opérations menées, notamment 
celle du Shaba en 1978, ont démontré 
que la capacité d'intervention de la 
France était très réduite. Et ce ne 
sont pas de timides initiatives comme 
celle de créer, au sein des forces d'inter- 
ventions extérieures, des détachements 
d'assistance opérationnelle (DAO) compo- 
sés de spécialistes qui réglera la déficien- 
ce en la matière. En fait, l'interven- 
tionisme ponctuel et dosé tel que le 
conçoit COT, ne peut se prêter à la 
résolution de conflits régionaux impor- 
tants. L'ère des révolutions de palais 
est finie, et l'exemple du Tchad où 
dix années d'interventions sporadiques 
n'ont rien apporté du tout, montre 
qu'il faut redéfinir une stratégie à 
long terme. Tout dépendra dans l'avenir, 
pour la France, non pas de sa capacité 
a faire respecter dans le Tiers-Monde 
la philosophie des Droits de l'Homme, 
mais de son aptitude à transporter 
rapidement non seulement des spécia- 
listes mais aussi et surtout un matériel 
lourd doté d’une longue autonomie. 
Sûrement, COT ne manquera pas de 
pousser son raisonnement jusque là; 
il est, en tous cas, sur la bonne voie! 

Autre mérite de cet ouvrage salutaire: 
la thèse ô combien essentielle qu'il 
n'y a de développement pour un peuple 
que s'il reste fidèle à sa culture: tout 
le reste en découle. De ce point de 
vue la "colonisation n'a pas démérité, 
simplement elle n'est plus actuelle". 
On ne peut moins attendre d'un déten- 
teur par filiation sp. rituelle de l'idée 
coloniale, née à gauche, chez les cham- 
pions socialistes et autres républicains 
libéraux du début du siècle ! Autre 
temps, autres moeurs... Pour l’instant, 
remarque COT, il faut lutter contre 
la crise culturelle qui s'étend dans 
les pays du Tiers-Monde à l'ensemble 
de la société et détruit l'identité tra- 
ditionnelle sans la remplacer par une 
culture nouvelle; à moins d'appeler 



culture le sous-produit américanisé 
que diffusent les radios et télévisions 
incapables de créer un véritable messa- 
ge- 

La conception que se fait la France 
de l'aide, dans tous les domaines, au 
développement, s'oppose donc à celle 
préconisée par les chercheurs américains 
tel que GALBRAITH, qui considère 
la destruction de l'identité traditionnel- 
le comme une condition préalable au 
développement '. Avec l'auteur, on 
remarque cependant que seules les 
sociétés ayant su conserver une identité 
culturelle forte et un attachement 
aux valeurs ancestrales ont eu la force 
d'absorber le choc de la technologie 
moderne et l'insertion dans le marché 
mondial. 

En substance, il faut retenir que la 
coopération Europe-Tiers-Monde consti- 
tuera un élément fondamental d'une 
géopolitique du XXlème siècle. Elle 
sera basée sur le plan diplomatique, 
économique et militaire, et tendra 
à instaurer une véritable voie du non- 
alignement. Ce sera l'ère de dévelop- 
pements culturels endogènes, environ- 
nements nécessaires de développements 
économiques autocentrés. 

Marc MACCIONI. 

Jean-Pierre COT, A l'épreuve du pou- 
voir: le tiers-mondisme pour quoi faire?, 
Seuil, Paris, 1984, 224 p., 69 FF. 




CONTRE LE NATIONAL-MONDIALISME 
AMERICAIN i 



Lancer une attaque frontale contre 
la politique extérieure américaine : 
tel est l'objectif d'un petit ouvrage 
paru à Duisburg, édité par Jochen HIP- 
PLER et intitulé "Amerika muss die 
Führung übernehmen...". USA, Militâr- 
politik und Dritte Welt. Le livre ne 
cache pas son anti-américanisme. L'ar- 
gumentation des auteurs provient d'une 
analyse serrée de documents américains 
officiels et officieux et leurs études 
sont parues aux Etats-Unis sous les 
auspices de la revue Counter Spy. 
L'abondance des sources, la diversité 
des sujets abordés rend une recension 
précise de l'ouvrage impossible. 

Dans son introduction, Jochen HIPPLER 
nous signale quel est l'état des rela- 

tions entre les Etats-Unis d'une part, 
l’Europe et le Japon d'autre part; 1) 
ces relations sont celles d'une concurren- 
ce économique directe. Japonais et 
Européens envahissent le marché inté- 
rieur américain; 2) nous assistons à 
jne lutte économique entre les différents 
centres du monde capitaliste. Les Etats- 
Unis ont vu d'un très mauvais oeil 
la progression des Européens et des 
Japonais en Amérique Latine, terrain 
de chasse qu'ils s'estiment réservé. 
La vente de technologies nucléaires 
par la RFA à l’Argentine et au Brésil 
a constitué un insupportable défi pour 
Washington. 3) Les Etats-Unis supportent 
mai le fait qu'Européens et Japonais 
adoptent une autre position que la 
leur vis-à-vis de l'URSS. L'Europe 
a notamment tout intérêt à ce que 
les facteurs de coopération euro-soviéti- 
ques soient favorisés et renforcés. 

John KELLY analyse le rôle des syndi- 
cats américains dans la politique exté- 






<> 




rieure des Etats-Unis, notamment en 
Amérique Latine. Sous le couvert d’une 
libéralisation, les Etats-Unis renforcent 
leur influence, en prenant appui sur 
une "gauche modérée". Cheryl PAYER 
explique le rôle de la Banque Mondiale 
et du FMI. Walden BELLO analyse 
comment la Banque Mondiale s'y prend 
pour intégrer la Chine dans le système 
capitaliste dominé par les Etats-Unis. 
Dans un autre article, il nous démontre 
comment le Vietnam réunifié s'est 
trouvé devant un dilemme : des crédits 
ou le socialisme. 

Un autre chapitre, anonyme celui-là, 
ne manque pas d'intérêt : il étudie le 
rôle joué par la secte Moon au Honduras. 
Le révérend (1) Sun Myung MOON avait 
proclamé naguère : "Le communisme 
est une tumeur cancéreuse. On ne 
peut vivre avec pareille tumeur. Il 
faut la détruire". Pour MOON, le terme 
"communisme" recouvre un large éventail 
de réalités politiques. Le sandinisme 
nicaraguéen, par exemple, qui n'est 
rien d’autre qu'un mouvement populiste 
latino-américain, est "communiste". 
Le Sénateur américain Donald FRASER, 
qui a eu le "toupet" d'ordonner une 
enquête sur la secte Moon, est devenu, 
aux yeux des adeptes du révérend coréen, 
un "communiste". Ainsi, un mooniste 
notoire, l'ex-colonel sud-coréen BO 
HI PAK, a décrété une croisade "anti- 
communiste" au Honduras. En 1982, 
BO HI PAK, grâce à l'appui d'un journal, 
le Washington Times, propriété de 
la Moons News World Communications, 
Inc-, filiale de la secte, lance une cam- 
pagne de soutien au régime du Président 
Suazo CORDOVA. De fil en aiguille, 
la secte a acheté le régime en échange 
d'une tolérance pour son prosélytisme. 
En retour, le régime reçoit l'aide finan- 
cière de la secte et l'appui d’équipes 
de spécialistes disciplinés et farouche- 
ment anti-communistes. L'Eglise Catholi- 
que s'est, on s'en doute, effrayé de 
voir se dessiner une telle évolution. 




Ci-dessus , à gauche , des instructeurs américains au Honduras . La CIA y travaille 
sous le couvert de la secte "Moon". Un aspect de la politique internationale que 
les observateurs n'ont pas souvent relevé. A droite , un soldat américain garde 
un prisonnier lors de l'affaire de la Grenade. 



ment installée a la Réunion. 

Enfin, nous pouvons lire, dans cet ouvra- 
ge collectif édité par HIPPLER, un 
interview du linguiste Noam CHOMSKY 
à propos des violations de la liberté 
d'expression aux Etats-Unis. 



J. K. 



Jochen HIPPLER (Hrsg.), "Amerika 
muss die Führung übernehmen...'*. USA, 
Militârpolitik und Dritte Welt. AusgewâhJ- 
te Beitrâge aus der amerikanischen 
Zeitschrift COUNTERSPY. Tnkont 
Duisburg Verlag, Duisburg, 1983, 282p., 



LA BALKANISATION: BOUEE de 
SAUVETAGE ? 



Une révélation du «Canard Enchaîné» 

Accord de presse /*. 
entre Moon et Hersant? ai /$ / * V 



Moon et Hersant : la lune de 
miel ? Le Canard Enchaîné, 
quotidien satirique et générale- 
ment bien informé en France, 
l'annonce. Il publie une lettre du 
directeur eu quotidien The 
Washington Times, journal fi- 
nancé par les « moonistes », re- 
commandant au président Rea- 
gan de recevoir M. Hersant, pa- 
tron de presse français, à la Mai- 
son-Blanche. Cela n'a pas enco- 
re été fait jusqu’à présent, mais 
on se demande pourquoi cette 
sollicitude envers M. Hersant. 

D'autre part, le Canard En- 
chaîné révèle qu'une collabora- 



tion serait envisagée entre le 
très riche Moon et le Figaro Ma- 
gazine de Hersant. Ce dernier 
rêve d'une édition en anglais de 
cet hebdomadaire connu pour 
ses idées de droite affirmées. 
L'impression pourrait se faire 
sur les presses du Washington 
Times. Mais en échange, le jour- 
nal mooniste aurait une édition 
européenne sur les presses du 
groupe Hersant... Au moment où 
le Parlement européen se pen- 
che sur la question délicate des 
sectes et de leurs pratiques illé- 
gales. l'affaire révélée par le Ca- 
nard ne* manque pas de piquant. 



Lu dans La Cité du 21 mai 1984 ! 
Les idéologies classiques européennes 
feront-elles bientôt place au système 
américain des sectes politisées ? 



L'aventure mooniste en Honduras doit 
susciter notre attention. Un scénario 
semblable s'était déjà produit avec 
le suicidaire Jim JONES en Guyane. 
En Europe, le système de conquête 
par les sectes ne fonctionne pas à 
cause de la conscience historique plus 
forte de ses populations. Ce qui n'empê- 
che pas les sectes d'agir, d'engranger 
des renseignements, de disposer ses 
pions aux endroits stratégiques. La 
"gauche" qui braille contre des groupuscu- 
les inoffensifs d'ivrognes d'extrême- 
droite devrait, si elle veut mériter 
le titre de défenderesse de la vigilance 
démocratique qu'elle s'octroye avec 
tant d'emphase, mobiliser ses militants 
contre ceux qui menacent réellement, 
avec des moyens colossaux, notre indé- 
pendance nationale, notre liberté de 
pensée et d'action et notre dignité 
humaine. 

Sur l'I le Maurice, en juin 1982, Aneerood 
JUGNAUTH, chef du Mauritian Militant 
Movement, accède au poste de Premier 
Ministre. Les nouveaux nationalistes 
mauritiens, contrairement à la droite 
qui avait jusqu'alors exercé le pouvoir, 
réclament le retour à leur pays de 
la base américaine de Diego Garcia, 
bâtie illégalement. L'objectif de l'admi- 
nistration Reagan est de déstabiliser 
le régime et de reprendre le contrôle 
des événements. Encore une zone, 
l'Océan Indien, espace maritime d'impor- 
tance stratégique primordiale, où l'Euro- 
pe est absente, sauf la France solide- 



Hennig E1CHBERG, sociologue allemand 
exilé au Danemark, vient de faire paraî- 
tre en langue allemande dans la revue 
Wir Selbst (réf. en fin de recension), 
un texte intitulé Deutschlands Balka- 
nisierung ? ( = Vers la balkanisation 

de l'Allemagne ?). Cet article, préalable- 
ment publié au Danemark, fera grincer 
bien des dents. En effet, EICHBERG 
renvoie dos à dos tous les simplismes 
dont usent allègrement journalistes 
et politiciens. EICHBERG crée un langa- 
ge politique nouveau, puisé hors d'une 
vaste culture philosophique, et renoue 
avec la pensée du philosophe HERDER 
qu'il modernise audacieusement. 

EICHBERG commence par recenser 
trois faits : 1) le nationalisme allemand, 
l'idée d'un Etat allemand centralisé, 
fort et puissant apparaissent antipathi- 
ques aux étrangers non-allemands. 
EICHBERG part de son expérience 
danoise et entérine la méfiance des 
Danois après deux invasions allemandes, 
en 1864 et en 1940. 2) Depuis l'émergen- 
ce, dans le sillage du mouvement écolo- 
giste qui conteste l'installation des 
fusées américaines sur le sol de la 
République Fédérale, d'une sorte de 
"nationalisme de gauche", porté par 
d'ex-soixante-huitards comme l'écrivain 
Martin WALSER ou Peter SCHNEIDER, 
la RFA, en tant qu'Etat partiel, qu'Etat 
imposé à la population qu'il administre 
par des armées étrangères, en vient 
à ne plus être "reconnue" par une minori- 



té active de ses citoyens. 3) Si le natio- 
nalisme signifie a) une pensée nationa- 
le-étatique, b) une idéologie d'intégra- 
tion et c) révèle une tendance vers 
une unité politique plus grande, à l'âge 
des blocs (CEE, Comecon, OTAN, Pacte 
de Varsovie), le nationalisme des époques 
antérieures apparait révolu. 

En effet, le nationalisme des deux 
cents dernières années n'est nullement 
une volonté d'intégration des peuples 
dans des unités politiques de plus en 
plus grandes. L'Empire Ottoman regrou- 
pait diverses nationalités et s'est scindé 
en Etats nationaux grec, serbe, bulgare, 
albanais, turc, etc. L’Empire austro- 
hongrois des Habsbourgs a suivi un 
processus semblable ; l'Empire des Tsars 
de 1917 à 1945 a également connu 
un processus de morcellement (Finlan- 
dais, Estoniens, Lettons, Lithuaniens, 
etc.). L’Empire britannique a dû reconnaî- 
tre l'indépendance irlandaise et, après 
l'effondrement du système colonial, 
concéder la "dévolution" aux Gallois 
et aux Ecossais. Seules l'Allemagne 
et l'Italie ont connu un processus inverse : 
d'un morcellement initial, ces nations 
sont passées à l'unité. 

La balkanisation n'est pas simplement 
un processus politique. C'est une modifi- 
cation de la vie quotidienne. La meilleu- 
re preuve qu'avance EICHBERG pour 

suite à la page 8 
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Ci-dessus à gauche , le Général-Major e.r. Jochen L'oser qui , 
dès 1974, est devenu l'un des principaux théoriciens des stratégies 
alternatives . A droite , Ulrike Schilling qui travaille depuis de 
nombreuses années dans les domaines de la défense à l'échelle 
européenne. 

Leur ouvrage commun s'intitule NeutralitSt fur Mitteleuropa- 
Das Ende der Blocke (Bertelsmann, München, 1984, 206 pages, 
24,80 DM. 



NEUTRALITE pour 1' EUROPE CENTRALE I 



J. Lôser 
U. Schilling 

Neutralitât 

für 

Mitteleuropa 

Das Ende der Blocke 




C. Bertelsmann 



"De plus en plus distinctement", consta- 
tait la comtesse Marion von Dtinhoff 
dans l’heodomadaire Die Zeit, "surgit 
une sorte de crise d'identité européenne , 
née du sentiment d'impuissance que 
ressent le vieux continent vis-à-vis 
des deux nouvelles puissances mondiales, 
dont les réactions sont, à titre divers, 
imprévisibles. Le souci réel de préserver 
les acquis de la civilisation européenne 
joue un rôle non négligeable dans cette 
prise de conscience ". 

C'est un fait bien palpable : l'Europe 
proteste contre son déclin qui la réduit 
au rang d'un jouet aux mains des super- 
puissances. Les Allemands de l'Est 
et de l’Ouest, les ressortissants des 
Etats du Benelux, les Polonais, les 
Hongrois et les Tchécoslovaques commen- 
cent à comprendre que la course aux 
armements met leur sécurité collective 
en danger, qu'ils risquent de voir leur 
territoire devenir champ de bataille 
nucléaire au profit des grandes puissan- 
ces qui les gardent sous tutelle. Pour 
sortir de cette angoisse, il n'y a, selon 
Jochen LÔSER et Ulrike SCHILLING, 
qu'une seule voie : faire de l'Europe 
Centrale, espace de la communauté 
de destin de plusieurs peuples, une 
zone constituée d'Etats souverains 
et neutres . Ce serait une confédération, 
protégée par des structures militaires 
strictement défensives et dont la sécuri- 
té devrait être garantie par l'URSS 
et les USA. En Europe, l'ère des allian- 
ces (OTAN, Pacte de Varsovie) va 
à sa fin . 

Ce livre s'insurge contre le préjugé 
qui veut que les Européens, de l'Est 
comme de l’Ouest, aient obligatoirement 
à choisir un camp. Les Etats d'Europe 
Centrale doivent refuser toute hégémo- 
nie étrangère, doivent se détourner 
des stratégies de la terreur réciproque 
pour donner une chance de survie aux 
populations de notre continent. Les 
peuples d'Europe Centrale doivent 
tenter d’articuler dans une stratégie 
commune leurs propres intérêts et 
de les imposer. C'est la seule manière 
d'assurer leur avenir. 

Neutralittit fur Mitteleuropa nous indique 
comment sortir de l'impasse de Yalta, 
comment trouver la voie de notre indé- 
pendance. 



Les gérants de la crise, ceux de l'Est 
comme ceux de l'Ouest, sont parvenus, 
une fois de plus, à échapper aux responsa- 
bilités qui leur échoient. La querelle 
à propos de la course aux armements 
menace encore toujours de précipiter 
l'Europe dans une nouvelle guerre froide 
et de détruire la paix intérieure en 
RFA. Malgré cela, on retourne, par 
routine, aux tables de négociations 
comme si rien ne s'était produit. Busi- 
ness as usual, revoilà le train-train 
des palabres à propos du désarmement! 
Sans perspectives de résolution... Ce 
qui dure déjà depuis des années et 
semble avoir maintenu la paix, s'avérera 
valable, dit-on, pour l'avenir également... 

Mais ce train-train sans perspectives, 
est-il vraiment valable ? 

A cause des émotions suscitées lors 
de l'installation des fusées, une idée 
fausse est née: celle qui croit que 

la paix, en Europe, est surtout menacée, 
comme auparavant, par la seule tentati- 
ve, commune à l'Est comme à l'Ouest, 
d'acquérir une avance décisive dans 
la course aux armements. Cette agita- 
tion calmée, on constatera de plus 
en plus que la menace réelle pour 
la paix en Europe se situe dans l'effri- 
tement des deux blocs, considérés 
jusqu'ici comme les piliers stables 
de l'équilibre stratégique. Aujourd'hui, 
ces blocs souffrent d'un processus 
de dissolution dont les conséquences 
sont encore imprévisibles. MITTERRAND 
a raison quand il déclare: "Le monde 
de Yalta se meurt". KISSINGER et 
EAGLEBURGER en parlent presque 
ouvertement. Les Polonais le savent; 
ils vivent le processus. HONECKER 
commence à tenir compte de cette 
évolution. Paris invoque une France 
forte dans une Europe forte. 

Il n'y a plus que Bonn pour croire que 
l'alliance occidentale est viable et 
que le bloc de l'Esc est toujours aussi 
stable et adepte d'une stratégie offensi- 
ve. Ces héritiers d'ADENAUER restent 
crispés sur leurs vieux leitmotive: 
alignement occidental unilatéral et 
inconditionnel; contacts avec l'Est 
à la seule condition nue les liens avec 
l'Occident ne se relâchent pas. Ces 
politiciens prétendent vouloir réunifier 
l'Allemagne divisée au sein d'un macro- 
ensemble européen, mais uniquement 
sans risques. 



Le gouvernement fédéral espère que 
l'histoire se préoccupera spontanément 
de la question allemande. En cela, 
il est responsable de l'absence de toute 
autre perspective. 

Depuis peu, il existe des aventuriers 
de l’intelligence politique qui osent 
se détacher des vieux carcans du particu- 
larisme ouest-européen et méditent 
une question jadis posée par l’historien 
Sébastian HAFFNER : "La tâche des 
Allemands, sur le plan historique, ne 
serait-elle pas, finalement, d'accomplir 
le testament d’HITLER qui, consciem- 
ment, a détruit l'unité de leur pays?" 
(1). Quarante ans après la guerre, ces 
aventuriers de l'intelligence politique 
font un tour d'horizon en Europe et 
tirent un bilan de part et d'autre du 
"Rideau de Fer". Ils tirent ce bilan 
avec la hardiesse de ceux qui veulent 
se servir de leur entendement non 
pour "trahir" le système des valeurs 
occidentales mais pour obéir à un ordre 
de la raison politique et pour évaluer 
les intérêts des Allemands et de leurs 
voisins immédiats en matière de politi- 
que extérieure au départ d'une position 
d'équidistance vis-à-vis des deux super- 
puissances. Une équidistance qui soit 
la seule admissible lorsqu'il s'agit d'har- 
moniser des intérêts divergents. 

Ce que ces esprits clairvoyants aper- 
çoivent est proprement dégrisant. A 
l'Est comme à l'Ouest, on constate 
que bon nombre des prémisses de la 
guerre froide, où les deux parties ont 
campé sur leurs positions respectives, 
n'existent plus. Le léninisme a perdu 
sa force offensive. Moscou n'est plus 
la Mecque idéologique de l'intelligentsia 
révolutionnaire. Le marxisme s'est 
divisé en trois courants. La révolution 
mondiale ne survient pas. Dans l'intérêt 
même du Kremlin, la révolution ne 
pourrait survenir dans les principaux 
pays d'Occident, car le "technological 
gap" de l'Union Soviétique ne pourrait 
plus être comblé ; d'où viendraient 
alors les quarante-huit millions de 
tonnes de céréales qui ont manqué 
en 1984 ? De surcroît, le politburo 

soviétique ne peut se permettre de 
déclencher des crises qui ébranleraient 
sérieusement le loyalisme de ses propres 
alliés. 

Quel Russe pourrait encore combattre 
aux côtés de l'Armée polonaise et 



de la "Nationale Volksarmee" de RDA 
depuis qu'il s'avère plus qu'évident 
qu’agiter l'épouvantail d’un "méchant 
impérialisme" ne suffit plus. TCHERNEN- 
KO et les siens doivent réviser leur 
position de fond en comble. Ils seront 
d'autant plus prêts de le faire si l'Occi- 
dent suit les conseils, toujours valables, 
de George F. KENNAN: proposer aux 
Soviétiques, éternellement méfiants, 
des solutions dans lesquelles ils reconnais- 
sent, envers et contre toute crispa- 
tion d'ordre idéologique, leurs intérêts 
vitaux. Et les intérêts vitaux de l'URSS 
ne dépendent nullement d'un statu 
quo où l'Europe resterait divisée en 
deux moitiés ennemies. 

11 ne s'agit pas de laisser mijoter l'Est 
dans son propre jus, jusqu'au moment 
où il sera si faible que l'Ouest pourra 
lui dicter ses conditions en vue d'un 
avenir de paix. Messieurs les Croisés 
de l'Occident sont invités à descendre 
de leurs hauts destriers et priés d'admet- 
tre que non seulement la vision de 
LENINE mais aussi le rêve américain 
n'exercent plus aucun attrait. "To make 
the world safe for democracy": c'est 
un programme irréalisable. Ce slogan 
qui ne fonctionne déjà plus au Sud 
du Rio Grande ne peut en rien constituer 
un modèle politique pour le XXIème 
siècle à offrir au Kremlin. Frédéric 
le Grand, Roi de Prusse, reste finale- 
ment plus actuel: "En ce monde, chaque 
Etat doit atteindre la perfection selon 
sa propre façon" (2). Cette maxime 
est également valable pour l'URSS. 
Elle l'est davantage encore quand on 
sait que le crépuscule de l'atlantisme 
est déjà tombé depuis belle lurette. 
Les planificateurs occidentaux de la 
course aux armements savent pertinem- 
ment bien qu'lis ne peuvent plus qu'atten- 
dre un miracle pour être en mesure 
de financer la construction des armes 
de la prochaine génération. 

Assagis par de telles réflexions, les 
politiciens occidentaux apprendront, 
du moins nous l'espérons, à dépasser 
l'idée subjective d’une communauté 
de valeurs à prétention universaliste 
et à redécouvrir la pensée politique 
classique propre à l'Europe Centrale. 
Celle que METTERNICH, BISMARCK 
et STRESEMANN nous ont léguée. 
Ces grands hommes n’ auraient, même 
en rêve, jamais songé à entretenir 
avec la grande puissance de l'Est des 
relations diplomatiques basées sur 
des critères autres que ceux relevant 
d'un calcul politique froid, exempt 
de toute espèce de réprobation d'ordre 
moral. Une telle disposition d'esprit 
seule convient au monde complexe 
de la diplomatie. La politique des "droits 
de l'homme" (quelle tournure langagière'. 
Comme si CLAUSEWITZ n’avait jamais 
vécu!) est une politique de style typique- 
ment américain; elle ne correspond 
en rien à l'esprit centre-européen 1 
Avec les grandes puissances, on ne 
fait pas de morale; au contraire, on 
pratique une politique de compensations 
mutuelles. 

Pratiquer une telle politique réaliste 
n'est possible qu'à ceux qui sont con- 
scients de leurs propres intérêts vitaux, 
qu'à ceux qui ont le courage de recon- 
naître que tous leurs amis ne partagent 
pas leurs intérêts. Les Américains 
et les Européens de l'Ouest ne sont 
d’accord que sur un seul point essentiel: 
ils ne veulent pas tomber dans l'orbite 
soviétique. 



Ceux qui se satisfont de ce seul point 
d'accord, se sentiront à l'aise dans 
un avenir sans indépendance au sein 
de l'OTAN et de la CEE. Ceux qui, 
au contraire, considèrent que la tâche 
première de la politique allemande 
reste de dépasser la division du conti- 
nent devront apprendre à réviser les 
schémas conventionnels. Allemands 
de l'Est, Autrichiens, Polonais, Hongrois, 
Tchèques, Slovaques et Roumains ont, 
avec la RFA, une préoccupation commu- 
ne essentielle, à laquelle le reste du 
monde semble demeurer indifférent: 
pouvoir à nouveau, en Europe Centrale, 
déterminer leur propre destin, même 
si ce droit élémentaire ne pourra s’exer- 
cer sans un certain contrôle de la part 
des superpuissances. 

On a tenté, pendant trop longtemps, 
de rendre viable la chimère qu’est 
l'Europe du Marché Commun. Mais 
seul l’espace centre-européen constitue 
une communauté de destin, une commu- 
nauté de peuples dont l'intérêt vital 
et primordial est de dépasser la stagna- 
tion stérile qui règne de part et d'au- 
tre du "Rideau de Fer". Une Union 
centre-européenne d'Etats souverains, 
garantie par les puissances victorieuses 
de la seconde guerre mondiale, pourrait 
se glisser entre les adversaires du jeu 
politique mondial et se soustraire à 
ce statu quo qui, pour notre avenir, 
n'a plus rien à nous offrir que des 
débats sans fin à propos de la course 
aux armements, à propos du stationne- 
ment des Pershing 8, réponse à l'installa- 
tion des SS 40 '. 

On nous rétorquera que cette perspecti- 
ve est impossible à réaliser. Ce langage, 
nous l'entendions dans la bouche d'ADE- 
NAUER lorsque déjà SETHE, PFLEIDE- 
RER et DEHLER (3) pensaient en ces 
termes. Pareil scepticisme, en son 
temps, pouvait correspondre aux impéra- 
tifs de sécurité car, dans les années 
cinquante, l’Europe n'aurait pu tenir 
seule sans la présence américaine. 
Mais, aujourd'hui, les temps ont bien 
changé. Les nouvelles technologies 
militaires conventionnelles, les stratégies 
alternatives que BROSSOLET, SPAN- 
NOCCHI et moi-même avons élaboré, 
ont créé une situation très différente 
en ses fondements. La sécurité de 
l'Europe Centrale peut être garantie, 
à l'avenir, sans la présence de troupes 
américaines et soviétiques et sans 
que les superpuissances ne perdent 
réellement leur influence et leur possibili- 
tés de contrôle dans cette région. 
La constitution d'une zone de paix, 
où ne stationnerait aucune arme nuclé- 
aire, qui serait auto-protégée par un 
système militaire exclusivement défen- 
sif, conviendrait tant aux Russes qu'aux 
Américains. 

Pour des Questions de moindre envergu- 
re, la détente entre Occidentaux et 
Soviétiques a déjà pu se réaliser avec 
succès. Ainsi, par exemple, quand les 
Autrichiens parvinrent en 1935 à imposer 
leur statut de neutralité. Il est très 
intéressant d'étudier l'histoire de ce 
traité. L'Ouest a tout tenté pour empê- 
cher Vienne d'adopter volontairement 
ce statut de neutralité. Le pouvoir 
d'attraction du monde soviétique, décrit 
à l'époque dans Jes termes les plus 
sombres, n'a jamais joué. Les militaires 
occidentaux des années cinquante ne 
pouvaient admettre que les zones mili- 
taires d'Europe Centrale et d’Europe 
Méridionale, relevant de l'OTAN, soient 
séparées par un Etat neutre. Et pourtant, 



l'OTAN a survécu... 

La neutralité autrichienne ne signifie 
rien pour l'Allemagne, disent bon nombre 
de gros malins, parce que le petit 
Etat alpin n'est qu'une grandeur négli- 
geable. Mais qu'en est-il de la Républi- 
que Fédérale et de la RDA ? Entourés 
de puissances nucléaires, limités morale- 
ment et pratiquement dans notre action 
par l'existence d'autres peuples centre- 
européens, sommes-nous donc toujours 
tellement forts que nous développerions, 
par une sorte de fatalité historique, 
le vieux dynamisme explosif du "teuto- 
nisme", mêmes inclus dans un ensemble 
d'Etats neutres constituant une zone 
de paix, un ordre de paix en Europe 
Centrale ? Sommes-nous trop angoissés 
pour vivre sans quatre ou cinq divisions 
américaines sur notre territoire ? Mais, 
simultanément, trop importants pour 
pouvoir être contrôlables au sein de 
ce nouvel ordre politique européen? 
Il est temps que nous acceptions le 
fait que notre rôle sur la scène politique 
internationale s’est rabougri. Tirons- 
en donc les conséquences qu'ont tiré 
avant nous les Autrichiens, autrement 
plus vulnéralbes que nous-mêmes. 

Jochen LôSER. 

Général-Major e.r. de la Bundeswehr. 



NOTES 



(1) Dans son ouvragé, le Général Lô'ser 
est plus précis sur ce point. Il fait 
référence au livre que Sébastian Haff- 
ner a consacré à Adolf Hitler , Anmer- 
kungen zu Hitler. Dans cet ouvrage, 
ce collaborateur du Stem d'Hambourg 
affirme que Hitler a voulu la partition 
de l'Allemagne dès qu'il a su la guerre 
perdue. Dès ce moment, il était évident 
que la partition en deux zones , domi- 
nées par des idéologies antagonistes, 
allait survenir. En ce sens, Adenauer 
et les siens ont été les héritiers de 
Hitler. 

(2) C'est à propos des religions que 
Frédéric II de Prusse a prononcé cette 
maxime. Au XVIIIème siècle, après 
les guerres de religion du siècle précé- 
dent, Frédéric II parie pour une neutrali- 
té de l'appareil étatique en matière 
de religion. Il refuse toute discrimina- 
tion due à la religion. 

(3) Notre rédaction et celle d'ORIENTA- 
TIONS évoqueront prochainement 
les travaux de Sethe et de Dehler. 
Pfleiderer était un député de la FDP 
au Bundestag au début des années 
cinquante. En 1952, il rédigea un mémo- 
randum, où la politique adénauerienne 
d'intégration occidentale et d'inclusion 
de la République Fédérale dans l'OTAN 
était jugée incompatible avec la consti- 
tution, avec la loi fondamentale (Grund- 
gesetz) prévoyant la réunification 
des deux Allemagnes. 




Ne manquez pas, dans notre prochaine 
livraison (Novembre 1984 , n°10), l'analy- 
se de l'ouvrage fondamental édité 
par Dieter S. Lutz et Annemarie Grosse- 
Jiitte consacré à l'alternative en matiè- 
re de défense que nous suggèrent les 
Etats neutres d'Europe . Intitule Neutra- 
litdt - Eine Alternative ?, cet ouvrage 
nous expose les doctrines militaires 
suisse, autrichienne, yougoslave, suédoi- 
se et finlandaise. 




« 



» 



étayer sa thèse, c'est la multiplication 
des langages écrits. Au Moyen Age, 
à côté du latin qui régentait toute 
la culture des élites (selon la définition 
qu'en donne Robert MUCHEMBLED), 
émergent vingt-sept langues "vernaculai- 
res". La Réforme engendre onze langues 
supplémentaires et les XVIIIème et 
XIXème siècle en ajoutent dix-neuf 
autres. L'Europe d'aujourd'hui compte 
soixante-sept langues et trente-deux 
Etats. 11 est dès iors légitime de poser 
la question: le processus va-t-il se 

poursuivre ? 

EICHBERG estime que c'est la grosse 
bourgeoisie industrielle (puis le marxisme 
qui en est, nolens volens, l'héritier 
intellectuel) qui fut la porteuse de 
l'idée d'Etat-Nation. Le grand Etat 
centralisé correspond bel et bien au 
mythe de la "croissance", de l"’expansion" 
que la crise actuelle a pulvérisé. Les 
nationalismes populistes sont alors, 
dans l'optique d'EICHBERG, des nationa- 
lismes de petites gens, soucieux de 
préserver, face aux fonctionnaires 
de l'Etat central, leur espace d'autono- 
mie. Pour EICHBERG, ce refus de 
ne pas sacrifier ses traditions à la 
machinerie centraliste et industrielle 
doit être jugé positivement. 

En finale, le nationalisme du XIXème 
siècle n'est nullement intégrateur mais 
bien plutôt désintégrateur. Il est le 
résultat de volontés séparatistes, irré- 
dentistes. L'Etat national (ou Etat- 
Nation) constituait certes, en France 
et ailleurs à la fin du XVIIIème siècle, 
une utopie à injecter dans les faits, 
un espoir de liquider l'absolutisme, 
mais aussi un refus de s'identifier 
à l'ordre politique existant. Dans ce 
refus, on perçoit l'opposition entre 
"Volk" (= peuple) et "Staat" (= Etat). 
En poursuivant le raisonnement, on 
peut élaborer la thèse suivante : l'anti- 
étatisme le plus efficace et le plus 
virulent ne découle pas de l'anarchisme 
individualiste mais davantage des identifi- 
cations collectives des peuples et des 
nationalités. Pour EICHBERG, la distinc- 
tion que les nationalismes populaires 
opèrent entre "Volk" et "Staat", crée 
une distanciation pratique vis-à-vis 
de l'Etat, un an-archisme pratique. 

Le Danemark est l'un des rares pays 
où cette distinction conceptuelle ne 
s'est pas estompée dans la réalité socia- 
le. La langue danoise utilise l'adjectif 
"foikelig" pour désigner les aspects, 
les éléments non-etatiques, sociaux- 
révolutionnaires et culturels des mouve- 
ments nationaux. Au XIXème siècle, 
le Danemark a été au bord d'une guerre 
civile opposant la "gauche" (Venstre) 
et la "droite" (Hojre), les paysans aux 
propriétaires fonciers (souvent étrangers) 
et à la bourgeoisie urbaine. Cette opposi- 
tion recoupait celles de l'auto-détermi- 
nation de la base à la domination des 
sphères dirigeantes, de l'armée populaire 
rassemblée en milices à l'armée perma- 
nente de métier, etc. Dans le domaine 
culturel, émerge une vie intellectuelle 
populaire parallèle, très bien organisée 
et structurée, avec ses "Folkh0jeskolen" 
( = "Hautes écoles du peuple") et ses 
mouvements de gymnastique (semblable 
à ceux de JAHN en Allemagne et aux 
Sokol tchèques). Ce phénomène est 
proprement Scandinave et unique au 
monde. Cette culture pratique, ancrée 
dans les traditions pluri-séculaires 
des peuples Scandinaves, se distingue, 
sur le plan des principes pédagogiques, 
de la "culture des élites", quelque peu 



désincarnée et orientée vers le "Sud", 
propagée par les universités. 

Dans l'optique de l'idée foikelig danoise, 
élaborée par la fascinante figure que 
fut Nicolas F .S. GRUNDTVIG (1783- 
1872), l'ennemi principal est la "pensée 
systémique romano-germanique", englo- 
bant les rigidités catholique, hégélienne 
et marxiste. GRUNDTVIG se rapproche 
ainsi de Michail BAKOUNINE et de 
sa critique du "communisme scientifique" 
de MARX et d'ENGELS. 

Le mouvement des nationalités, ainsi 
compris, s'inscrit dans une tradition 
qu'on peut sans crainte qualifier de 
"libertaire". C'est la Corse, avec son 
"républicanisme national-révolutionnaire" 
des années 1755/1768, qui fut la premiè- 
re à accoucher d'un mouvement national 
authentiquement populaire ("foikelig"). 
En Allemagne, ce fut le père fondateur 
de la "gymnastique" populaire, Friedrich 
Ludwig JAHN, qui incarna le mieux, 
selon EICHBERG, l'idée que les Danois 
disciples de GRUNDTVIG ont si juste- 
ment appelée "foikelig". Le mouvement 
ouvrier, à l'échelle européenne, a véhicu- 
lé l'idée dans ses composantes socia- 
liste-syndicalistes. L'Irlande de 1900 
a connu, elle, la figure de James CO- 
NOLLY qui peut être inscrite dans 
cette tradition. 

Aujourd'hui, si un mouvement contestatai- 
re veut s'organiser à l'échelle interna- 
tionale, tout en rejettant le système 
actuel au nom de la démocratie (la 
fameuse "Basisdemokratrie" de HôFFKES, 
cf. VOULOIR n°3) et de l'auto-détermi- 
nation, il devra inmanquablement se 
référer à l'idéologie "foikelig" des 
Scandinaves. 

L'analyse que fait généralement l'univer- 
sité du nationalisme, analyse qui situe 
cette option politique dans le cadre 
des idéologies de l'expansion, de l'accu- 
mulation du puissance, a fait faillite. 
Tenant compte de cette faillite, EICH- 
BERG - et c'est là sa thèse la plus 
impertinente - affirme que l'Allemagne, 
grâce à sa division, tient la clef de 



Ci-contre, le sociologue Hennig Eich- 
berg , auteur de plusieurs ouvrages 
sur le sport , l'etlmopluralisme , le 
nationalisme populaire, etc . Son grand 
souci est de promouvoir, en Europe , 
une culture politique étrangère aux 
universalismes. Ci-dessus , la Chine 
se met au diapason de l' American 
way of life. 



l'avenir. L'objectif de ceux qui veulent 
se débarrasser des tutelles étrangères 
et des troupes d'occupation, doit être 
de ne pas s'intégrer dans les structures 
étatiques de la RFA mais, au contrai- 
re, de prendre distance vis-à-vis de 
celles-ci. Les structures de la RFA 
permettent et renforcent l'aliénation 
culturelle et économique. Simultané- 
ment, les multinationales développent 
leurs filiales "allemandes" et les néons 
publicitaires des rues commerçantes 
d'Hambourg et de Munich, de Bruxelles 
et d'Anvers, de Liège et de Charleroi, 
reflètent la dominance du sabir néo- 
anglais que dénonçaient, en vain, il 
y a quelques années, les Français Henri 
GOBARD et Jacques THIBAU. En Italie, 
un professeur (?), Francesco ALBERONI, 
publiait un article révélateur dans 
le Corriere délia Serra, où il demandait 
l'abolition en Italie de l'enseignement 
en italien sous prétexte que, dans les 
hautes universités américaines, les 
étudiants issus de la bourgeoisie mercan- 
tile romaine ou milanaise étaient 
défavorisés par rapport aux Américains 
parce qu’ils parlaient une langue devenue 
secondaire. Pour ALBERONI, l'Italien 
avait déchu au rang de "dialecte", 
de "patois" face à l'anglo-américain. 

L'article d'ALBERONI est révélateur. 
11 nous apprend que les classes dirigean- 
tes, économiques surtout, s’identifient 
à un modèle étranger. De ce fait, 
le combat "national" actuel redevient 






synonyme, comme au XIXème siècle, 
de combat de classe. Les peuples britan- 
niques et danois, lassés de l'Iron Heel 
qu'est pour eux la CEE, votent contre 
l'intégration au "machin bruxellois" 
ou s'abstiennent en masse. Pour EICH- 
BERG. la RFA constitue pour les Danois 
hostiles à la CEE le modèle social 
par excellence qui dissout les "identités". 

EICHBERG estime qu'il faut prendre 
distance vis-à-vis des structures politi- 
ques et administratives actuelles, dans 
tous les pays, quitte à opter pour la 
balkanisation avec une éventuelle "Frise 
indépendante", un éventuel "Etat libre 
d'Alémanie", une "Saxe socialiste" 
ou une "Franconie libre". Pour la RFA, 
cette balkanisation serait mortelle, 
pour l'identité allemande en soi nulle- 
ment, à condition, bien sûr, qu'un proces- 
sus similaire se déroule dans les autres 
Etats-Nations européens. EICHBERG 
se garde bien d'applaudir à n'importe 
quel particularisme. L'exemple de la 
Bavière, qui cultive un particularisme 
de pacotille, est frappant. La politique 
intérieure du Land de Bavière est très 
centralisatrice. La bureaucratie chargée, 
à Munich, des problèmes culturels 
représente la mafia de la CSU, pour 
laquelle l'idée de peuple (l'idée folkelig) 
restera toujours subordonnée à l'universa- 
lisme militant catholique. La CSU se 
taille ainsi un fief au sein de la RFA 
en pariant sur le particularisme bavarois. 

La même dégénérescence de l'idée 
populiste peut s'observer en Flandre, 
où le "conseil culturel de la communau- 
té néerlandaise" est dominé par les 
bonzes du CVP qui ont une sainte hor- 
reur des revendications sociales, de 
l'orientation vers l'Europe septentrionale 
et protestante, de la tendance libre- 
penseuse, propres au mouvement flamand 
des origines. 

Le mouvement de balkanisation que 
souhaite EICHBERG ne saurait donc 
être confondu ni avec les pseudo-régio- 
nalisations technocratiques, purement 
mécanistes, qu'entreprennent la France 
de Mitterrand ou l'Etat italien, ni 
avec ies micro-étatismes de substitution. 

La question des minorités et des "régiona- 
lismes" ne saurait donc être une question 
de "frontières". Ainsi, l'identité alsacien- 
ne serait pas davantage respectée, 
écrit EICHBERG, dans une RFA américa- 
nisée que dans la France éternellement 
jacobine. Les discours officiels concer- 
nant les minorités ou les régionalisa- 
tions ne résoudront rien. Les change- 
ments doivent partir de la base, sans 
tenir compte des frontières, s'affirmer 
au-delà des systèmes technocratiques. 
C'est uniquement la disparition de 
ceux-ci qui apportera la solution défini- 
tive. Celle de l'Europe du XXIème 
siècle. Une Europe des peuples contre 
les Systèmes. 

W.P. 

Hennig EICHBERG, Deutschlands Balka- 
nisierung ? Ueber die Nichtanerkennung 
der westdeutschen Republik und über 
die nationale Frage als praktische Distan- 
zierung vom Staat, in: WIR SELBST, 

Zeitschrift für nationale Identitât und 
internationale Solidaritât, Postfach 
168, D-5400 KOBLENZ. Prix de l'abonne- 
ment annuel (six livraisons): 27 DM. 

L'article recensé est paru dans le n°4/84. 




L'EFFET LE P EN 



A la suite du succès inattendu du "Front 
National" de Jean- Marie LE PEN lors 
des récentes élections européennes 
("succès dont nous avons, en partie, 
fait l'analyse dans le numéro 7 de 
VOULOIR), le journal Le Monde, en 
collaboration avec les éditions La Décou- 
verte, nous propose un recueil des 
articles consacrés à ce que l'on a nommé 
"le phénomène Le Pen". 

Le Front National apparait, dans ce 
livre, comme un magma informe s’ap- 
puyant sur une structure militante 
d'extrême-droite. Magma informe, 
autrement dit "front des mécontents", 
allant du catholique intégriste, décidé 
à croire que la gauche, c'est le diable, 
à l'ouvrier inquiet pour son avenir 
et celui de ses enfants. Quoi, en effet, 
de commun entre la frange groupusculai- 
re des extrémistes de droite, nervis 
au service de toutes les causes occiden- 
tales, surtout les plus éculées (entendez: 
défense du mauvais patronat, école 
théocratique soi-disant libre, refus 
absolu de l'avortement même pour 
raisons médicales, refus de l'immigra- 
tion non pour des raisons démographiques 
ou culturelles, mais par hame globale 
du peuple algérien qui avait refusé 
les grâces du jacobinisme centralisateur 
français, etc.) et un électorat qui, 
désorienté par le jeu sordide des grands 
partis traditionnels, par la crise économi- 
que qui touche de plein fouet les classes 
défavorisées, est ouvert à toutes les 
sirènes qui troubient en apparence 
le jeu politique dit normal. 

Ainsi, dans les quartiers populaires, 
où la cohabitation entre populations 
de souches et de cultures différentes 
est souvent mal vécu, les scores enre- 
gistrés par les candidats du Front Natio- 
nal sont assez surprenants. Géographique- 
ment, ces meilleurs scores sont incon- 
testablement réalisés dans les grandes 
cités, où l'entassement humain devient 
facteur de violence et de rejet croissant 
à l'égard des communautés étrangères. 
Entre les 17% réalisés à Lyon en 1984 
et les faibles pourcentages réalisés 
dans les départements ruraux (2,64% 
dans le Cantal; 2,72% dans la Creuse), 
il y a une conclusion politique à tirer: 
l'effet Le Pen est un phénomène urbain, 
populaire et inclassable dans le jeu 
des quatre grands partis. 

Mais si l'électorat du Front National 
est un électorat composite, le discours 
du chef du FN est sans aucun doute 
un discours "de droite", finalement 
plus "reaganien" que nationaliste. L'ancra- 
ge idéologique de Le Pen est résolument 
a droite, sans l'ombre d'un doute. C'est 
un discours "occidentaliste" et philo- 
américain, antisoviétique à la Maccarthy 
et anti-marxiste quand le marxisme 
disparaît. Un discours en réalité fort 
proche de cette "nouvelle droite" améri- 
caine qui conjugue le moralisme des 
pasteurs fondamentalistes et la praxis 
sociale des libéraux les plus fanatiques. 
C'est précisément là que réside l'ambi- 
guïté fondamentale de ce mouvement 
qui, au fond, rejette, sans en faire 
judicieusement le tri, toutes les politi- 
ques sociales "progressistes". Les voix 
populaires qui se sont portées sur les 
candidats du FN n'ont exprimé qu'un 
simple mouvement de mécontentement 
diffus à l'égard d'une société qui gère 
sans coeur et sans scrupules la misère 
du chomâge et d'un système, en l'occu- 
rence le capitalisme, qui privilégie 



le profit au détriment du travail, de 

la création intellectuelle et manuelle. 

La lecture de ce livre est utile. Elle 
montre qu'il existe aujourd'hui une 
partie de l'électorat français qui ne 
peut plus accepter le système à tuer 
les peuples. Elle démontre en outre 

que ce refus est exploité par un parti, 
le FN, qui ne représente pas une véri- 
table solution au problème politique 
de notre temps. Il faut le savoir. Et 
le faire savoir. 

En outre, dans la critique que la gauche 
en pleine déliquescence adresse aux 
droites, il reste ce désolant manichéisme 
qui profite au système occidental, 

dont LE PEN n'est qu'un lansquenet 
"musclé". Ce manichéisme n'a jamais 
su faire la distinction entre ceux qui, 
à droite, adhèrent au libéralisme et 
aux modes idéologiques américaines 

et ceux qui demeurent envers et contre 
tout Européens et placent le droit 
des peuples à conserver leur identité 
avant la défense des pseudo-nationa- 
lismes nivelleurs, des radotages inté- 
gristes et des chimères atlantistes. 
Dans ce schéma, LE PEN n'est qu'un 
reagano-papiste parmi une quirielle 
d'autres, dont Bernard-Henry LEVY, 
CHIRAC, VEIL, etc. 

A.S. 



Edwy PLENEL et Alain ROLLAT, L'ef- 
fet Le Pen, La Découverte/Le Monde, 
Paris, 1984, 67 FF. 




LA FRANCE DE RICHELIEU 



Historien de profession, auteur de deux 
ouvrages très remarqués, l'un sur Marie 
de Médicis paru en 1981, l’autre sur 
Richelieu paru en 1983, Michel CARMO- 
NA nous invite, cette année, à redécou- 
vrir la vie des Français sous le gouverne- 
ment du cardinal. La vie en France 
sous le règne de Louis XIII a reçu, 
avant tout, la marque indélébile d'Armand 
Jean du Plessis, Cardinal de Richelieu. 

RICHELIEU a joué un rôle de tout 
premier plan dans l'histoire constitu- 
tionnelle de la France, dans le sens 
où il fut le bâtisseur infatigable et 
intransigeant de l'Etat-Nation moderne. 
Sous le "règne" de RICHELIEU, apparais- 
sent tous les grands principes qui soutien- 
dront la puissance exécutive et admi- 
nistrative des pouvoirs contemporains. 
L'admiration d'un BISMARCK relève 
d'ailleurs d'un projet identique trois 
siècles plus tard. L’Etat, et la Nation 
(concept pourtant jugé révolutionnaire 
par les juristes d'Ancien Régime), 
prennent forme sous la poussée du 
"Çénie" de RICHELIEU. Au fond, les 
révolutionnaires jacobins de 1789 sont, 
un peu. les fils involontaires de ce 
Cardinal mort en 1642 et les héritiers 
de ses projets d'unité... 

D'ailleurs ies différents chapitres qui 
composent le corps du livre de CARMO- 
NA évoquent cette préoccupation constan- 
te de resituer l'oeuvre de RICHELIEU 
et l'évolution des institutions politiques 
et sociales dans une problématique 
plus moderne que dans une simple descrip- 
tion de l'Ancien Régime. Dans son 
chapitre II, intitulé "Société d'ordres 
ou société de classes ?", CARMONA 
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nous révèle une évolution sociale qui 
introduit la société des "états" tradi- 
tionnelle dans un nouveau champ de 
valeur, les valeurs pré-modernes d'un 
monde où déjà la classe bourgeoise 
sait que son jeu doit être déterminant. 
CARMONA nous parle avec beaucoup 
d'intelligence et de perspicacité des 
"premiers craquements" d'une société, 
"provoqués par le pouvoir destructeur 
de l'argent et de l'esprit d'entreprise". 

Le tiers-état prend alors progressive- 
ment conscience de sa place dans un 
ordre où priment encore, même si 
elles sont de plus en plus formelles, 
les valeurs traditionnelles d'un ordre 
organique et hiérarchique. Le tiers- 
état, appelé aussi "bourgeoisie", se 
définit selon plusieurs niveaux de discri- 
mination: ce sont d'abord des gens 

des villes ou des bourgs, qui tirent 
leurs revenus non point d’une exploita- 
tion directe et personnelle de la terre, 
mais des types nouveaux d'industrie 
que sont l'artisanat, le négoce et, 
enfin, le service du Roi (les offices 
sont aussi une source importante des 
recettes de l'état). Il est bien sûr impos- 
sible de définir cette catégorie de 
sujets comme homogène, mais il reste 
que leur soutien au pouvoir central 
est un fait historique que tout analyste 
sérieux de cette époque ne saurait 
sous-estimer. Et CARMONA n'oublie 
pas de signaler ce ferme soutien à 
la politique de RICHELIEU des "mar- 
chands aisés" français. Cette confiance 
des milieux d'affaires à l'égard d'un 
pouvoir qui bâtit un ordre nouveau 
plus moderne, donc plus ouvert aux 
forces nouvelles, celles que représen- 
tent la finance internationale et le 
commerce des biens, est révélatrice. 
D'ailleurs, ce commerce des biens 
se développe sous la forme originale 
des ventes d'offices, c'est-à-dire la 
vénalité des emplois publics qui, en 
outre, sont héréditaires. Parodie bourgeoi- 
se des anciens postes réservés autrefois 
aux grandes familles, en d'autres termes 
à la noblesse de sang. La France de 
RICHELIEU est une France qui devient 
urbaine, qui concentre tous les pouvoirs. 
Favorisée par un Etat qui y trouve 
son intérêt politique et financier, la 
bourgeoisie devient l'élément moteur 
du pouvoir. 

On lira donc avec passion ce livre 
qui nous présente la passage d'un Etat 
traditionnel à un Etat pré-moderne, 
qui nous relate l'évolution d'un pouvoir 
où la tradition disparait au profit d'une 
organisation plus administrative de 
la souveraineté. L'amorce de la France 
moderne, jacobine, fut la France de 
RICHELIEU. 

P.J. 



Michel CARMONA, La France de Riche- 
lieu, Fayard, Paris, 1984, 98 FF. 




Ont participé à la rédaction de ce 
numéro 9 de VOULOIR: Alberto BU EL A 
(Buenos-Aires), Patrick Jeubert , Jean 
Kaerelmans , René Lauwers , Jochen 
Loser , Marc Maccioni , Willy Pieters , 
Georges Robert et Ange Sampieru. 



En guise d'introduction à l'article 
du Professeur Buela , notre rédaction 
souhaite rappeler les grandes lignes 
de la geste péroniste en Argentine . 
Dans les années trente, ce pays connais- 
sait, derrière une façade démocratique , 
la dictature d'une oligarchie capitaliste 
qui accrochait le pays à la diplomatie 
américaine . L'indépendance économique 
de l'Argentine n'était pas réelle, tout 
comme la nôtre aujourd'hui. Peron, 
magnifiquement secondé par son épouse, 
l'actrice Evita Peron, viendra au pou- 
voir en promettant l'indépendance 
économique et la justice sociale (le 
justicialisme). Le 17 octobre 1945 
le peuple argentin descend dans la 
rue et acclame le couple . C'est le 
fameux épisode des "descamisados". 
Le péronisme offre à l'Argentine une 
justice sociale réellement populiste, 
très différente de i Etat- Providence 
des social-démocraties européennes . 
Après un voyage en Europe en 1947, 
Evita Peron tirera une conclusion 
remarquable de lucidité : "La plupart 
des œuvres sociales de l'Europe m'ont 
parue froides et pauvres... je pensais 
que le christianisme y avait laissé 
partout de nombreux et grands souve- 
nirs ... mais seulement des souvenirs 

Dans l'exposé de la doctrine péroniste, 
l'idée de communauté organisée est, 
sans aucun doute, la plus réitérée. 
Il n'y a pas un penseur ni un dirigeant 
péroniste qui ne s'y réfère dans tous 
ses discours. 

Le fait certain est qu'on la répète 
comme une formule rigoureuse sans 
la développer dans son contexte philoso- 
phique et politique. Pour ce motif, 
nous nous sommes proposés d'en offrir, 
autant que faire se peut, un exposé 
clair et distinct. La notion de communau- 
té organisée est, à notre avis, l'apport 
original - le plus significatif aussi- 
que le péronisme fait a la philosophie 
politique. 

1 . 

La présentation de cette idée peut 
se développer en trois points: 

- fixer le cadre théorique de la notion 
de communauté organisée. 



- situer cette idée dans l' œuvre de 

PERON. 

- l'exposer systématiquement. 

Nous affirmons que l'idée de communau- 
té organisée appartient expressément 
à la doctrine nationale qui fut explicite- 
ment établie lors de la Convention 
Nationale Constituante de 1949, vulgaire- 
ment connue comme la Constitution 
de 49. Dans cette Convention, les 
axiomes de liberté, justice et solidarité 
remplacent les vieux idéaux liberaux 
de liberté, égalité et fraternité, que 
la Constitution argentine de 1853 incar- 
nait. Idéaux, comme on sait, proposés 
par la Révolution française de 1789 
comme étant ceux de l'Humanité. 

Bien qu'il y ait coïncidence matérielle 
avec un des idéaux, celui de liberté, 
on ne doit pas s'y tromper: le même 
terme signifie deux réalités différentes. 
Selon la Constitution de 1853, la liberté 
définie d'après la conception libérale, 
est "le pouvoir de faire ce que l'on 
veut", ce qui fait de la liberté un attri- 
but, une qualité de l'individu ne tenant 
pas compte de son conditionnement 
ou de ses liens sociaux. 

D'autre part, selon la conception justicia- 
liste (= péroniste), la liberté est considé- 
rée comme une "liberté en communauté", 
à savoir qu'un homme ne peut être 
libre dans une communauté qui ne 
l'est pas. 

Il y a une autre distinction fondamenta- 
le à établir. La conception sociale 
de la liberté se relie à l'antique idéal 
des Présocratiques que GOETHE exprima 
magistralement: "Heureuse la loi qui 

nous rend libres". L'autre conception, 
libérale, enchaîne la liberté au caprice 
subjectif. Situation exprimée avec 
réalisme par la vieille formule, reprise 
par HOBBES: "Homo hommi lupus", 

l'homme est un loup pour l'homme. 

Le but que s'est proposé la Doctrine 
nationale, en Argentine, a été de : 
a) constituer une nation socialement 
juste, économiquement libre et politique- 
ment souveraine. 
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b) qui, en politique extérieure, suive 
le principe des nationalités et soutienne 
l'autodétermination des peuples politique- 
ment constitués. 

- qui promeuve un principe qui permette 

d'échapper, par transcendance, à l'alter- 
native mortelle: capitalisme libéral 

ou socialisme marxiste. 

- et qui, en politique intérieure, recher- 

che le bonheur du peuple et la grandeur 
de la nation, ce qu’on appelle technique- 
ment le Bien Commun, mais qui se 
réalise par l'organisation de la commu- 
nauté. Rechercher le Bien Commun 
à travers l'organisation de la commu- 
nauté signifie que l'on doit établir 
un régime où toutes les unités constitu- 
tives peuvent, dans le service du tout, 
atteindre leur propre bien, leur propre 
objectif spécifique. L'idée de communau- 
té organisée doit donc se situer principa- 
lement au niveau des finalités internes 
nationales, au niveau de la société 

civile. 

L'apport original du justicialisme est 
d'ordonner, selon la division classique, 

les rapports de l'Etat et de l'individu 

avec la société civile. 

2 . 

En vérité, quand on parle de communau- 
té organisée, on se réfère au texte 
de PERON qui porte le même nom: 

"La comumdad organizada" (conférence 
de clôture au premier congrès national 
de philosophie, 1949). Nous pensons 
que là n'est pas la vraie source car, 
bien que l'on y traite de la question, 
on ne le fait que par rapport aux princi- 
pes généraux d'une philosophie de l'histoi- 
re. 

Notre opinion est que la source incon- 
testable de cette idée fondamentale 
est dans le discours du 29 novembre 
1951, inclus dans le volume intitulé 
Politique et stratégie, sous le titre 
d'Una comumdad organizada. Elle est 
aussi contenue dans le discours prononcé 
devant l'Assemblée législative le 1er 
mai 1974, deux mois avant sa mort, 
sous le titre Le projet national. Mon 
Testament politique (pp. 69-72). 

3. 

Qu’on nous permette un bref dévelop- 
pement de 1* idée de communauté organi- 
sée. Nous trouvons cette idée dans 
la dix-neuvième vérité péroniste: "Nous 
formons un gouvernement centralisé, 
un Etat organisé et un peuple libre". 

De même dans le Manuel de Doctrine 
nationale, au paragraphe 19: "Le gouver- 
nement, l'Etat et les organisations 
libres du peuple constituent le corps 
de la communauté". Trilogie que le 
Général PERON explicite lui-même: 
"Le justicialisme conçoit le gouverne- 
ment comme l'organe de la conception 
et de la planification et, pour cette 
raison, il est centralisé; l'Etat organisé, 
comme l'organisme d’exécution, et 
pour cette raison il est décentralisé; 
et le peuple comme élément actif, 
ce qui exige qu'il soit aussi organisé. 
Nous estimons que ces facteurs, gouver- 
nement, Etat et peuple doivent agir 
en harmonie, coordonnés entre eux, 
avec des pouvoirs équilibrés et se com- 
pensant mutuellement dans l'exécution 
de la mission commune. Pour ce faire, 
sont nécessaires à la fois une subordi- 
nation de l'Etat au gouvernement et 
une collaboration intelligente (facteur 
concourant) des diverses forces du 
peuple avec le gouvernement et les 
institutions de l'Etat", (in Politique 
et stratégie, p.166). 



Cette citation de PERON nous permet 
de voir le rôle qu’il assigne aux organisa- 
tions libres du peuple, c'est-à-dire, 

à proprement parler, aux corps intermé- 
diaires. 

En affirmant qu'elle doivent être (ces 
organisations libres) des facteurs concou- 
rant ou coopérant avec les appareils 
de l'Etat, il ne les veut ni absorbées 
par l'Etat, comme ce fut le cas avec 
le fascisme, ni transformées en éléments 
de pression contre l'Etat pour la prise 
du pouvoir comme c'est le cas du mar- 
xisme, quand celui-ci n'a pas encore 
conquis le pouvoir. En outre, être fac- 
teur coopérant pour les organisations 
du peuple, considérées dans leurs activi- 
tés, ne doit et ne peut se réaliser 
que par et dans le cadre précis de 
leur propre nature et de leur représenta- 
tion naturelle. 

Ceci est bien précisé par PERON (au 
même endroit) : "Les institutions popu- 
laires - organisations naturelles puisqu'el- 
les sont le peuple lui-même — n'ont 
pas à être organisées par le gouverne- 
ment. Pour être efficace et instructive, 
cette organisation doit être populaire- 
ment libre. "Ce qui veut dire clairement 
que ni le gouvernement ni l’Etat ne 
doivent ordinairement intervenir dans 
la vie intime des corps de métier, 
des sociétés d'initiative privée, des 
associations locales, des clubs de quar- 
tier, etc. Ces entités possèdent une 
réelle autonomie par rapport au gouver- 
nement et à l'Etat. 

PERON confirme ce principe (La comuni- 
dad organizada, chapitre 17, §9) quand 
il dit "qu'on parvient à la notion de 
communauté à partir d’en bas et non 
à partir d'en haut". Ordre qui surgit, 
non d'une imposition de l'Etat, mais 
du travail de la base même. Ainsi 
ces organisations naturelles de la commu- 
nauté se forment depuis le bas vers 
le haut, sans contrainte, librement 
et ainsi concourent aux fins de l'Etat. 
Concours qui se fait donc spécifiquement 
avec les appareils de l’Etat correspon- 
dants. 

Prenons l’exemple des représentants 
locaux (1). Voici ce qu’en disait PERON 
lors du premier congrès des commis- 
sions de voisins de la capitale fédérale 
en 1954: "Les commissions de voisins 
sont les secteurs organisés de la popula- 
tion désignés par ceux qu'ils représen- 
tent pour défendre auprès du pouvoir 
municipal leurs propres intérêts. Autre- 
ment dit, elles sont les entités naturel- 
les et logiques qui concourent au gouver- 
nement. Peut-être, ajoute-t-il, dans 
le futur la mairie y trouvera son orien- 
tation et formera avec chaque délégué 
de ces commissions de promotion de 
chaque quartier le vrai conseil munici- 
pal dont nous avons besoin". 

Ce qui veut dire que les commissions 
de voisins et de quartiers sont les 
représentants naturels de la communau- 
té locale dont le pouvoir se fonde sur 
une solidarité de type territorial, comme 
le syndicat trouve son fondement de 
représentation naturelle sur une solidari- 
té professionnelle, telle la branche 
de production. A cet égard, PERON 
a aiiirmé: "Pour organiser une commu- 
nauté, il faut le concours de beaucoup 
de facteurs ... Si j'avais à me décider 
pour un facteur agglutinant, j'opterais 
pour le principe de la solidarité sociale 
comme force puissante de cohésion", 
(in Le projet national, p.71). 



Il est intéressant de noter que dans 
le projet de communauté organisée, 
les différents organismes libres du 
peuple s’insèrent dans la gestion politi- 
que, sans qu'ils deviennent pour autant 
des employés du gouvernement en place. 
Leur insertion, en effet, au sein des 
différents appareils de l'Etat se réalise 
à travers la capacité de suggérer, 
proposer, orienter et même faire pres- 
sion pour que, dans le secteur correspon- 
dant à leur propre intérêt, les choses 
s'opèrent le mieux possible. 

Il faut encore souligner que les orga- 
nismes naturels que le peuple se donne 
librement à lui-même proposent, suggè- 
rent, orientent, informent mais ne 
décident pas, comme le prétendent 
les porte-parole de la social-démocra- 
tie européenne avec leurs idées de 
cogestion pour les entreprises privées 
et d'autogestion pour celles de l'Etat. 
La décision appartient au gouvernement, 
tandis qu'il appartient aux organismes 
naturels de créer les conditions qui 
rendent possible une décision correcte. 
Il n'est pas question de changer leur 
caractère d'organes consultatifs en 
raison de leur propre expérience. 

En résumé, nous pouvons dire que la 
communauté organisée s'appuie sur 
les axiomes suivants: 

a) l'homme n'est libre que dans une 
communauté libre. 

b) Il n'a de gravitation réelle dans 
la vie en société qu'en s'organisant 
avec ses semblables sur la base de 
la solidarité naturelle soit de voisinage 
soit professionnelle. 

c) Il ne peut parvenir à une vie prospère 
et heureuse que dans la mesure où 
il arrive à établir une justice sociale 
distributive, par une participation pro- 
portionnelle pour tous les membres 
de la communauté. 

Ce qui fait que les idéaux de liberté, 
justice et solidarité sont les principes 
et conditions sine qua non pour la réalisa- 
tion d’une communauté organisée. 
Est-il besoin de dire qu'en son fondement 
la communauté organisée est plus une 
communauté de familles - la famille 
étant la première organisation sociale — 
qu'un tissu complexe de relations indi- 
viduelles ? 

"Notre communauté, a dit un jour 
PERON, celle à laquelle nous devons 
aspirer, est celle où la liberté et la 
responsabilité sont cause et effet d'une 
joie d'exister, fondée sur la persuasion 
de la propre dignité; une communauté 
où l'individu ait réellement quelque 
chose à offrir au bien générai, quelque 
chose à intégrer et non seulement 
sa présence muette et craintive", (in 
La comunidad organizada, chap.XXI, 
§ 12 ). 

Alberto BUELA. 

Professeur de Philosophie Ancienne 
à l'Université de Buenos Aires t représen- 
tant de la CGT argentine . 



(1) En Argentine , la Révolution françai- 
se n'a pas fait autant table rase des 
libertés naturelles qu'en France. On 
y trouve encore des organisations so- 
ciales de base qui se constituent libre- 
ment pour défendre des intérêts concrets . 
C'est un reste du régime colonial d'Isa- 
belle la Catholique . /ci, "représentants 
locaux" doit s'entendre en dehors du 
cadre des partis politiques . Il s'agit 
d'associations spontanées entre voisins 
ou professionnels . 
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Le numéro cinq d'Orientations est 
sorti de presse 1 

Au sommaire de ce numéro (150 FB): 

1) Critique du système occidental, 
par Guillaume FAYE. Guillaume FAYE 
critique tous les aspects négatifs de 
la société occidentale, dont le "psychisme 
paresseux", le fétichisme bibliste, 
la pseudo-culture des jeunes, etc. 

2) L'occident, concept polémique, 
par Robert STEUCKERS. 3) La notion 
d'Ernstfall, par Robert STEUCKERS. 

4) Repères pour une histoire alternative 
de l'économie, par Robert STEUCKERS. 

5) Friedrich List, une alternative au 

libéralisme, par Thierry MUDRY. 6) 
Contestation du libre-échangisme, 
par Guillaume FAYE. 7) Les objectifs 
politiques et géopolitiques de l'autarcie 
européenne, par Guillaume FAYE. 
8) Nationalisme et démocratie au XlXè- 
me siècle, par Ange SAMPIERU. 9) 
1870: Considérations intempestives, 

par Ange SAMPIERU. 10) La notion 
de "Volk" dans l'idéologie allemande, 
par Thierry MUDRY. 11) Kladdera- 
datsch, histoire d'une revue satirique 
berlinoise, par Luc NANNENS. 



Le numéro trois de L'Anneau est égale- 
ment sorti de presse 1 

Au sommaire de ce numéro (120 FB): 

1) L'ère des années décisives, par 
Pierre KREBS. 2) Le "Mal" dans la 
cosmogonie de Tolkien, par Ralf Van 
den HAUTE. 3) Héritage européen 
(Ilème partie), par Janus MEERBOSCH. 
3) Où va la révolution ?, par Luca 
NICCHI. 5) Beowulf, par Julienne MAR- 
TENS-MALENGREAU. 6) La fonction 
des runes, par Gérard THIEMMONGE. 
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à la revue ORIENTATIONS. Pour quatre 
numéros et 12 numéros de VOULOIR, 
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ont déjà versé leur abonnement à VOU- 
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450 francs belges (ou 75 FF). 

Abonnements de soutien à VOULOIR 
(donnant droit à deux numéros de chaque 
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Deux nouveaux ouvrages sorti- 
ront très bientôt de presse. 
Nous vous en conseillons 

chaleureusement la lecture! 
Il s'agit de 

1) L'Occident comme déclin, 
par Guillaume FAYE. 

Prix: 280 FB + 10% (port). 

Très prochainement l'auteur 
viendra présenter cet ouvrage 
à Bruxelles. Ne manquez pas 
cette conférence de presse! 
Guillaume FAYE fera paraître 
également, avant la fin de 
l'année, un Discours à la 
nation européenne. 

2) Le retour d'Hermès ou 
les sciences comme culture, 
par Anne J0BERT. 

Anne J0BERT, chercheuse au 
CNRS sait interpeller les 

sciences physiques et biologi- 
ques dans une perspective 

qui transcende véritablement 



les simplismes scientistes 
que le XIXème siècle mécaniste 
nous a légués. Avec l'auteur, 
nous découvrirons les implica- 
tions philosophiques et politi- 
ques des sciences modernes. 
Anne J08ERT nous parle aussi 
bien d'Heisenberg, d'Einstein 
et de Konrad Lorenz que d'Ernst 
Jünger et de Martin Heidegger! 
Prix de ce volume: 280 FB+ 
10% (port). 




